
 

 

Toujours plus de budget  

pour toujours plus de guerre. 
 
 

 

Les universités d’été de la Défense viennent à peine de se 

terminer que la surenchère à l’armement est lancée. 

Pour le Chef d’Etat-major des Armées, le budget doit passer de 

32 Md€ en 2017 à 41 Md€ d’ici 2020 c’est-à-dire demain. Pour lui, 

« il s’agit de mettre en cohérence les moyens avec les opérations 

demandées ». Des propos repris par des responsables politiques 

de la majorité et de l’opposition.  

Nous sommes loin d’une politique de paix et de désarmement.  

Le Chef de l’Etat, chef des Armées et son gouvernement veulent 

rajouter de la guerre à la guerre. 

Pour la CGT, ce n’est pas la voix à suivre. Gagner la paix et 

anéantir le terrorisme passent par une véritable politique sociale, 

éducative et culturelle partout dans le monde. 

Depuis des décennies, la France s’engage sur tous les théâtres 

d’opérations. 

Contrairement aux propos du Premier Ministre disant « on n’a pas 

le choix, il faut dépenser plus pour notre défense. Il n’y a pas 

d’opérations extérieures de trop. Nous sommes sur des terrains 

où la menace nous concerne directement », la CGT dit qu’il faut 

arrêter cette surenchère militaire. Une surenchère dictée par 

les industriels d’armement, pour qui c’est une source de profits 

énormes et par l’OTAN, véritable déclencheur de conflits. 

Depuis le temps que les principales puissances militaires 

combattent le terrorisme, celui-ci devrait être éradiqué. 

Or, ce sont les peuples qui en sont les premières victimes 

étant amenés à fuir leur pays et à abandonner leurs biens, 

leurs familles, leurs amis mais surtout leur culture, pour ceux 

qui ont les moyens financiers. 

Plus les pays « va-en-guerre », dont le nôtre, bombarderont ces 

pays et plus le nombre de réfugiés ayant échappé à la mort les 

quitteront pour rejoindre des pays présentés comme "plus sûrs". 

Il est temps que les citoyens que nous sommes nous 

approprions ces questions sensibles et remplit d’humanisme. Il 

est temps que nous demandions des comptes à la 

représentativité nationale. Jusqu’à quand, comme pour 

d’autres sujets, allons-nous accepter cette escalade de 

guerre, de violence et de haine. 

Montreuil, le 8 septembre 2016 
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